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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 12 decembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/962) 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Liban et de la Republique arabe syrienne des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a Fordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M"' e Ziade (Liban) 
et M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) 
prennent place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Serge Brammertz, 
Chef de la Commission d’enquete internationale 
independante. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Brammertz a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. Les membres du Conseil 
sont saisis du document S/2006/962, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 12 decembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general, qui transmet le rapport de la Commission 
d’enquete internationale independante. 


Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz, Chef de la Commission d’enquete 
internationale independante. 

M. Brammertz (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, de l’occasion 
qui m’est donnee de presenter au Conseil le quatrieme 
rapport pour 2006 de la Commission d’enquete 
internationale independante (S/2006/962, annexe). Ce 
rapport couvre les activites de la Commission du 
25 septembre au 10 decembre. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
climat politique au Liban a ete tres tendu durant la 
periode a l’examen. Le ministre Pierre Gemayel a ete 
assassine a Beyrouth le 21 novembre; des 
manifestations de grande ampleur ont eu lieu; et les 
debats complexes entourant la creation d’un Tribunal 
special pour le Liban se poursuivent. Cet etat de fait a 
inevitablement eu une incidence sur les enquetes de la 
Commission et sur ses besoins en matiere de securite. 

La Commission se trouve a un stade critique de 
ses enquetes. Dans ce contexte, le Procureur general du 
Liban et la Commission pensent que rendre publiques 
des informations concernant des suspects et temoins 
rendrait difficile pour des temoins en position delicate 
de se manifester et d’avoir des contacts avec la 
Commission, et pourrait nuire a des proces futurs 
devant un tribunal. Les conclusions presentees dans ce 
rapport doivent done etre comprises a la lumiere de ces 
contraintes. 

L’enquete de la Commission dans Paffaire Hariri 
a continue de porter sur l’approfondissement de 
l’analyse des pieces a conviction trouvees sur la scene 
du crime et sur les recherches concernant les auteurs 
potentiels et leurs liens les uns avec les autres. 

A la suite de la collecte des preuves medico- 
legales sur les lieux du crime en juin 2006, la 
Commission a requ le rapport final des specialistes 
exterieurs de la police scientifique et technique. Le 
rapport corrobore de nombreuses hypotheses formulees 
par la Commission elle-meme, par exemple qu’il n’y a 
eu qu’une seule explosion et que c’est bien la 
camionnette Mitsubishi qui transportait l’engin 
explosif artisanal. Le rapport des specialistes appuie 
aussi l’hypothese selon laquelle un explosif puissant a 
base de RDX a ete employe. 

Des analyses medico-legales recentes confirment 
aussi que l’hypothese la plus vraisemblable est que 
c’est une personne qui se trouvait a l’interieur de la 
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camionnette Mitsubishi ou juste devant celle-ci qui a 
directement fait exploser l’engin, plutot qu’une 
personne utilisant un mecanisme de telecommande. 

La Commission analyse egalement les elements 
biologiques recuperes sur le lieu du crime qui 
appartiennent a un homme que l’on pense etre celui qui 
a fait exploser l’engin. Les resultats medico-legaux 
montrent que l’individu n’a pas passe sa jeunesse au 
Liban mais qu’il y a vecu les deux ou trois derniers 
mois ayant precede son deces. La Commission espere 
qu’apres une seconde phase d’analyses, l’origine 
geographique et l’appartenance ethnique precises de 
cette personne pourront etre determinees. 

De nombreux autres aspects de l’enquete sont en 
cours. Par exemple, la Commission continue de diriger 
son attention sur 1’analyse des informations relatives a 
Ahmed Abu Adass afin d’etablir par qui Abu Adass a 
ete recrute, ou et quand a eu lieu ce recrutement, qui a 
pu participer a l’organisation de son apparition dans 
l’enregistrement video ou il revendique la 
responsabilite de l’assassinat et ce qu’il est advenu de 
lui apres que l’enregistrement video eut ete fait et livre. 

La Commission a egalement enquete sur les 
individus lies a Ahmed Abu Adass au Liban et ailleurs. 
La Commission a jusqu’a present mene 17 entretiens 
en Syrie et au Liban en rapport avec cette piste 
d’enquete et a rencontre divers responsables syriens et 
libanais pertinents. Elle a recueilli une grande quantite 
de documents et d’informations sous forme 
electronique - dont certains sont cryptes ou codes - et 
s’est rendue a plusieurs endroits en Syrie. Cet aspect de 
1’enquete se poursuivra au cours de la periode qui fera 
l’objet du prochain rapport. 

La Commission continue egalement de recueillir 
des renseignements sur les menaces et les pressions 
croissantes dont Rafic Hariri a ete l’objet au cours des 
15 derniers mois de sa vie. Une analyse de ces 
renseignements revele un certain nombre de mobiles 
possibles de l’assassinat de Rafic Hariri dont la 
majorite sont d’une maniere ou d’une autre lies a ses 
activites politiques. A ce stade de l’enquete de la 
Commission, un petit nombre de mobiles apparaissent 
comme les plus plausibles. 

Au cours de la periode consideree, la 
Commission a continue de preter une assistance 
technique aux autorites libanaises dans 14 autres 
affaires. La Commission a privilegie en particulier les 
interrogatoires des temoins associes aux victimes des 
six attaques ciblees. Elle a a ce jour precede a 19 


interrogatoires en rapport avec cette piste de l’enquete 
et un certain nombre d’autres devraient etre realises 
durant la prochaine periode qui fera l’objet d’un 
rapport. Les interrogatoires ont permis de rassembler 
des preuves de l’existence d’un nombre considerable 
de liens entre les six affaires, et entre ces affaires et 
1’affaire Rafic Hariri. Ces liens, qui sont en rapport 
avec la nature des attentats, les particularites des 
victimes prises pour cibles et le mode d’execution des 
auteurs, vont dans le sens des hypotheses analytiques 
examinees dans le rapport de la Commission de juin 
2006 (S/2006/375, annexe). La Commission pense 
egalement que l’intention de tuer au moins quelques- 
unes des victimes etait associee a ces objectifs et 
interets communs, et que les attentats peuvent 
s’inscrire dans le cadre d’une intention plus vaste. 

Le 21 novembre 2006, Pierre Gemayel, Ministre 
de l’industrie, a ete assassine. Deux jours plus tard, 
suite a une demande du Premier Ministre libanais et a 
une decision prise par le Conseil, la Commission a 
commence a preter son assistance technique aux 
autorites libanaises dans le cadre de leur enquete sur 
1’affaire Gemayel. La Commission participe au travail 
d’enquete en aidant a identifier les auteurs de l’attentat 
et les vehicules qu’ils ont utilises. Elle s’emploie 
egalement a reconstituer le modus operandi des 
assassins. Apres sept jours d’enquetes sur la scene du 
crime, 250 pieces a conviction ont ete envoyees a un 
laboratoire de recherche criminalistique. La 
Commission estime qu’il est probable que M. Gemayel 
faisait l’objet d’une surveillance dans le cadre du plan 
visant a l’assassiner. 

La Commission a continue de collaborer 
etroitement avec les autorites libanaises. La 
Commission leur est tres reconnaissante du soutien 
genereux qu’elles lui apportent, d’autant plus que la 
situation en matiere de securite au Liban est demeuree 
tres explosive. La Commission communique 
regulierement aux autorites libanaises competentes 
toutes les informations pertinentes qu’elle obtient, 
d’une maniere qui ne compromet pas les interets de sa 
source d’information. Cet echange revet une 
importance particuliere lorsque les informations 
concernent des personnes en detention. 

L’assistance fournie par la Republique arabe 
syrienne a la Commission reste dans 1’ensemble 
satisfaisante. Au cours de la periode consideree, la 
Commission a presente a la Syrie 12 demandes 
d’assistance officielle et a mene un certain nombre 
d’investigations et d’entretiens en Syrie. La 


06-66631 


3 



S/PV.5597 


Commission est satisfaite de la diligence et de 
l’efficacite avec lesquelles la Syrie a donne suite a ses 
demandes, ainsi que des dispositions logistiques et des 
mesures de securite qui ont ete prises pour ses 
investigations sur le territoire syrien. La Commission 
continuera de demander a ce pays de lui apporter sa 
pleine cooperation, qui demeure essentielle a 
1’achievement rapide et au succes de ses travaux. 

Depuis le 15 septembre 2006, 10 nouvelles 
demandes d’assistance ont ete officiellement envoyees 
a cinq Etats differents, portant a une soixantaine le 
nombre total des demandes envoyees aux Etats autres 
que le Liban et la Syrie depuis mars dernier. Bien que 
la plupart des Etats aient repondu favorablement aux 
demandes de la Commission et l’aient activement aidee 
dans ses travaux, notamment en facilitant 
l’organisation d’entretiens avec des temoins et en 
fournissant d’autres formes d’appui et des 
informations, certains Etats ont repondu tardivement 
ou de maniere incomplete. Le refus de certains Etats de 
donner suite a ces demandes a retarde les travaux de la 
Commission et entrave son enquete a plusieurs egards. 
Compte tenu de L importance fondamentale des 
informations qu’elle sollicite des Etats et des delais 
limites dans lesquels elle entend achever ses enquetes, 
la Commission compte que tous les Etats lui 
apporteront promptement et sans reserve leur 
cooperation au cours du prochain trimestre. 

La Commission a realise des progres dans les 
deux principaux domaines de son enquete sur l’affaire 
Hariri : l’exploitation des elements de preuve recueillis 
sur les lieux du crime et l’enquete sur les auteurs 
possibles de l’attentat. Au cours du prochain trimestre, 
la Commission prevoit de mener 50 entretiens et 
d’obtenir d’autres elements de preuve et continue 
d’avoir pour objectif de recueillir des preuves qui 
soient recevables devant un futur tribunal. 

Les travaux menes par la Commission sur les 
14 affaires continuent de faire apparaitre des liens 
importants entre chacune d’elles et avec l’affaire Rafic 
Hariri. Ces liens feront l’objet au cours de la periode 
couverte par le prochain rapport d’une analyse 
approfondie pour determiner la direction des 
investigations. 

De meme, la Commission continuera de preter 
son concours dans l’affaire Gemayel et s’efforcera au 
cours de cette periode initiale de contribuer a 
1’identification des auteurs de ce crime et de 
determiner s’il est lie aux autres affaires. 


La Commission affronte toujours de nombreuses 
difficultes. Elle aura besoin de l’aide du Secretariat de 
1’Organisation des Nations Unies dans des domaines 
tels que le recrutement, les achats, l’administration et 
les finances pour soutenir le rythme et 1’orientation 
necessaires de ses travaux. Elle aura egalement besoin 
du soutien continu des Etats Membres auxquels elle 
adresse des demandes d’aide. Les retards a repondre 
ou, pire encore, l’absence de reponse a ses demandes 
entravent gravement le progres des travaux de la 
Commission. 

Enfin, a la lumiere du projet de creation d’un 
tribunal special pour le Liban, la Commission 
realignera ses objectifs et modifiera sa dynamique de 
maniere a faciliter la transition vers ce tribunal. 

La Commission espere et croit fermement qu’elle 
pourra continuer de compter sur l’appui du Conseil de 
securite pour s’acquitter de son mandat. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Liban. 

M mc Ziade (Liban) (pale en arabe) : Le Conseil 
de securite se reunit aujourd’hui pour examiner le 
rapport de la Commission d’enquete internationale 
independante sur l’assassinat du dirigeant martyr, Rafic 
Hariri, et de ses compagnons. C’est une occasion de 
redire l’importance du suivi, par l’ONU, de cette 
question fondamentale et vitale pour le Liban. 

Le travail, excellent et professionnel, de 
M. Brammertz et de son equipe est encore mis en 
lumiere par le rapport qui nous est presente, comme il 
l’a ete par les rapports precedents. Ce rapport donne 
une preuve de plus que les methodes meticuleuses 
appliquees pour mener l’enquete et obtenir des 
resultats ont permis de realiser des progres certains et 
importants pour atteindre les objectifs universellement 
attendus. 

Le Liban a, a plusieurs reprises et par 
1’intermediate de chacun de ses dirigeants, exprime sa 
totale confiance dans les travaux de la Commission et 
dans sa capacite a decouvrir la verite. La scene 
politique diverse de mon pays constitue simplement un 
amalgame de fafons disparates de trouver la verite, 
toute la verite, sur l’assassinat du dirigeant martyr, 
M. Rafic Hariri, et de ses compagnons, ainsi que sur 
les crimes qui l’ont precede et suivi. 
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Le Gouvernement libanais, convaincu du role 
important de la Commission d’enquete internationale 
independante et de ses nobles objectifs, continuera 
d’accorder toute l’aide necessaire a la Commission et 
de suivre les progres realises par l’enquete, lorsqu’elle 
parviendra au moment critique d’identifier les auteurs 
des crimes et de les traduire en justice devant une cour 
internationale. Le projet de statut d’un tel tribunal a ete 
redige, de meme que le protocole d’accord, qui doit 
etre signe par l’ONU et le Gouvernement libanais, 
conformement au mecanisme constitutionnel en 
vigueur au Liban. 

Les efforts de la Commission d’enquete 

internationale independante et la creation du tribunal 
international mettront un terme au cycle de violence 
qui s’est abattu sur le Liban, qui a entraine 

dernierement l’assassinat du Ministre martyr Pierre 
Gemayel, dont le meurtre a rapidement ete ajoute par le 
Conseil de securite au mandat de la Commission. Tout 
cela decouragera quiconque ose porter atteinte a la paix 
civile que la societe libanaise tout entiere s’est efforcee 
d’instaurer et de preserver, avec l’appui de la 
communaute internationale. 

Pour terminer, je voudrais dire que le 
Gouvernement libanais se felicite vivement des efforts 
de M. Brammertz et de son equipe et reaffirm e qu’il est 
resolu a accorder toute l’aide qui lui est possible 
d’apporter a sa mission. II est pleinement satisfait du 
souhait du Conseil de securite de proroger de six mois 
supplementaires le mandat de M. Brammertz et de 
Taccord de ce dernier. C’est une preuve supplemental 
des efforts deployes par le Conseil de securite et la 
Commission pour atteindre leur objectif, a savoir que 
justice soit faite. 

Le President {parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que le pays frere qu’est le 
votre, pour la maniere judicieuse dont vous dirigez les 
travaux du Conseil au cours de ce mois. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
M. Serge Brammertz, chef de la Commission d’enquete 
internationale independante, qui a presente son 
quatrieme rapport periodique. 

Nous avons examine le rapport de M. Brammertz 
et avons note les informations positives concernant les 
efforts deployes par la Syrie et ceux qu’elle continue 


de faire pour tenir ses engagements et poursuivre sa 
cooperation privilegiee avec la Commission. Le 
rapport demontre clairement que la cooperation de la 
Syrie avec la Commission a ete satisfaisante, efficace 
et sans retard. Ceci reflete le souci de mon pays, la 
Syrie, de faire aboutir les activites de la Commission 
d’enquete, depuis sa creation jusqu’a aujourd’hui. 

Je voudrais reaffirmer une nouvelle fois aux 
membres du Conseil que la cooperation de la 
Republique arabe syrienne avec la Commission 
d’enquete emane de notre souci de contribuer a lever le 
voile sur l’assassinat de l’ex-Premier Ministre libanais, 
Rafic Hariri, et d’identifier les auteurs ainsi que les 
commanditaires de cet assassinat. 

A ce propos, nous voudrions signaler que la 
cooperation de la Syrie avec la Commission est une 
cooperation tous azimuts. Le quatrieme rapport 
periodique de M. Brammertz montre que la cooperation 
de la Syrie couvre plusieurs domaines et que mon pays 
a repondu aux exigences multiples de l’enquete, afin de 
lever le voile sur la verite escomptee. La Commission 
judiciaire syrienne a fourni a la Commission d’enquete 
internationale independante toutes les informations 
qu’elle a tiree des enquetes menees par les autorites 
syriennes competentes sur l’assassinat de M. Rafic 
Hariri. 

La Syrie espere que cette enquete se poursuivra et 
que, sur la base des trois rapports precedents, elle 
permettra d’identifier les commanditaires de ce crime. 
Dans ce contexte, nous voudrions reiterer ce que nous 
avons dit a plusieurs reprises, a savoir que le plus 
grand risque auquel cette enquete est confrontee reside 
dans le fait que certaines parties dans notre region et 
au-dela continuent d’exploiter cette enquete pour 
aboutir a des conclusions politiques hatives qui sont 
sans rapport avec les exigences de l’enquete et qui ne 
sont pas fondees sur des elements de preuve. II y a 
aussi le risque que certaines parties fournissent des 
informations non confirmees, empechent d’enqueter 
sur certains temoins et tirent des conclusions qui ne 
sont pas du tout credibles et qui n’ont rien a voir avec 
les objectifs pour lesquels la Commission a ete creee. 
Le rapport note que beaucoup reste a faire pour lever le 
voile sur la verite, avant que nous puissions aboutir au 
resultat escompte. 

La Syrie constate que la Commission a avance de 
nouvelles hypotheses concernant l’assassinat de 
l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri et les 
circonstances qui l’entourent ainsi que sur le mobile du 
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crime. Nous reaffirmons la necessite d’examiner tres 
soigneusement tous les elements de preuve existants 
conformement aux criteres internationaux en vigueur 
pour une enquete criminelle. Nous devons faire toute la 
lumiere sur les commanditaires de ce crime. A cet 
egard, nous invitons tous les Etats - en particulier ceux 
qui demandent par voie de medias que toute la verite 
soit revelee - a assumer leurs responsabilites par une 
cooperation totale avec la Commission d’enquete 
internationale interdependante, et nous leur demandons 
de ne pas accorder refuge aux suspects et temoins qui 
ont perdu leur credibilite. 

Ma delegation invite les 10 autres Etats 
mentionnes par M. Serge Brammertz qui n’ont pas 
encore coopere avec la Commission a le faire 
immediatement. Nous aurions aime obtenir les noms 
des Etats qui n’ont pas encore coopere avec la 
Commission, car les medias de certains pays ont 
continue d’attaquer la Syrie, malgre notre cooperation 
continue et efficace avec la Commission d’enquete. 

Nous ne souhaitons pas entrer dans les details de 
l’enquete afin de ne pas porter prejudice a l’enquete, 
qui doit etre independante, neutre, objective et 
affranchie de toute ingerence politique. 

Nous pensons aussi que la Commission d’enquete 
internationale interdependante doit egalement enqueter 
sur l’assassinat des freres al-Majdhoub afin d’expliquer 
le lien existant entre ce crime et les autres. Nous 
savons que l’assassinat des deux freres Majdhoub fait 
partie integrante du mandat de la Commission. Ce 
mandat etendu englobe la fourniture de l’assistance 
technique en vue de clarifier les circonstances 
entourant les attentats terroristes qui ont vise des 
personnalites libanaises influentes dans les spheres 
politique et mediatique depuis 2004, et ce jusqu’a 
1’attentat terroriste perpetre contre le Ministre de 
l’industrie du Liban, Pierre Gemayel. La prorogation 
de ce mandat pourrait aider a elucider ces crimes et les 
crimes passes, ainsi que ceux qui ont suivi. 

La delegation syrienne convient qu’il est 
necessaire de preserver la confidentialite de l’enquete. 
Nous nous felicitons de cette confidentialite, et 
souhaitons qu’elle se poursuive, car elle est etroitement 
liee a l’impartialite qui permettra a l’enquete, qui vise 
a aboutir a des conclusions concretes et credibles. 

La Syrie pense egalement que nous devons faire 
en sorte que cette enquete dispose du temps necessaire 
pour obtenir des elements de preuve reels qui ne 
puissent pas etre utilises a des fins politiques ou donner 


lieu a des interpretations non fondees. Nous affirmons 
ici que la Syrie poursuivra sa cooperation avec la 
Commission d’enquete internationale interdependante 
et lui fournira toutes les informations disponibles, de 
meme que les resultats des enquetes menees par les 
autorites syriennes sur l’assassinat de M. Hariri. 

Pour terminer, nous reaffirmons aujourd’hui que 
la Syrie s’engage a cooperer avec la Commission 
d’enquete internationale interdependante de maniere 
professionnelle, neutre et responsable. Nous sommes 
tres soucieux de faire toute la lumiere sur cet 
assassinat; cela servira les interets de la Syrie. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Syrie de sa declaration. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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